
i

https://wikimemoires.net/2022/04/intervention-des-nations-unies-en-haiti-de-2004-a-2017-au-regard-
de-la-constitution/

Intervention des nations unies en Haïti de 2004 à 2017, au regard de la constitution
Université d’état d’Haïti (UEH)
Faculté de droit des Sciences Économiques et de gestion du Cap-Haïtien (FDSEG/CH)

Mémoire de sortie
Section Juridique

En vue de l’obtention du grade de licencié en droi

Intervention des nations unies en Haïti de 2004 à 2017, au regard de la
constitution Haïtienne en vigueur et des normes juridiques internationales

Présenté par :
Nem JEAN-BAPTISTE

Promotion : ALIX FUCIEN

Sous la direction du Professeur GOSNER PAUL, AVOCAT

Année Universitaire : 2012-2016

Décembre 2020

https://wikimemoires.net/2022/04/intervention-des-nations-unies-en-haiti-de-2004-a-2017-au-regard-de-la-constitution/
https://wikimemoires.net/2022/04/intervention-des-nations-unies-en-haiti-de-2004-a-2017-au-regard-de-la-constitution/
https://wikimemoires.net/2022/04/intervention-des-nations-unies-en-haiti-de-2004-a-2017-au-regard-de-la-constitution/
https://wikimemoires.net/2022/04/intervention-des-nations-unies-en-haiti-de-2004-a-2017-au-regard-de-la-constitution/


ii

LISTE DES TABLEAUX

1.1 Tableau 1- Déploiement de la composante militaire et des forces de polices de la

MINUSTAH.............................................................................................................................53

Tableau 2- Intervention des forces policières et militaires de la Mission pour le maintien de

l’ordre et la sécurité..................................................................................................................55

Tableau 3- Intervention de la Mission au sein de la Police Nationale d’Haïti….....................56

Tableau 4- Intervention de la Mission dans les processus électoraux haïtiens….....................57

Tableau 5- Intervention de la Mission auprès du Ministère de l’intérieur, du Parlement et du

Ministère de la Justice..............................................................................................................58

Tableau 6- intervention de la Mission pour le rétablissement et le maintien de l’État de droit

et des droits humains en Haïti…..............................................................................................59

1.2 Tableau 7- État de l’exercice de la souveraineté externe de l’État haïtien entre 2004 et

2017…......................................................................................................................................60

Tableau 8- État de l’exercice de la souveraineté interne de l’État haïtien entre 2004 et

2017…......................................................................................................................................61



iii

LISTE DES ABRÉVIATIONS

APA : American Psychological Association

AUF : Agence Universitaire de la Francophonie

BIRD : Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement

CERMICOL : Centre de Rééducation des Mineurs en Conflit avec la Loi

CIDH : Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme

CNHCU : Commission Nationale Haïtienne de Coopération avec l’Unesco

CPJI : Cour Permanente de Justice Internationale

DAP : Direction de l’Administration Pénitentiaire

DDR : Démobilisation, Désarmement, Réinsertion

FDSEG/CH : Faculté de Droit, des Sciences Économiques et de Gestion du Cap-Haïtien

FMI : Fonds Monétaire International

MANUH : Mission d’Appui des Nations Unies en Haïti

MICIVIH : Mission Civile Internationale en Haïti

MINUHA : Mission des Nations Unies en Haïti

MINUJUSTH : Mission des Nations Unies pour l’appui à la Justice en Haïti

MINUSTAH : Mission des Nations Unies pour la Stabilisation en Haïti

MIPONUH : Mission de Police civile des Nations Unies en Haïti

MITNUH : Mission de Transition des Nations Unies en Haïti

ODD : Objectif de Développement Durable

OEA : Organisations des États Américains

OMC : Organisation Mondiale du Commerce

ONU : Organisation des Nations Unies

OPC : Office de Protection du Citoyen

PIB : Produit Intérieur Brut

PNH : Police Nationale d’Haïti

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement

RNDDH : Réseau National de Défense des Droits humains

SDN : Société des Nations

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture
URSS : Union des Républiques Soviétiques et Socialistes



iv

LISTE DES RÉFÉRENCES

Ouvrages ou chapitres d’Ouvrages

Agniel, G. (1997). Droit des relations internationales. Paris : éd. Hachette.

Adriantsimbazovina, J. et al (2008). Dictionnaire des droits de l’homme. Paris : éd. Les presses
universitaires de France.

Chaumont, C. (1968). L’O.N.U. Paris : éd. Presses Universitaires de France.

Combacau, J. (2016). Droit international public. S.l. : éd. LGDJ.

Combacau, J. et Sur, S. (1999). Droit international public. Paris : éd. Montchrestien.

Crouzatier-Durand, F. (2017). Fiches des libertés publiques et droits fondamentaux. Paris : éd.
Ellipses.

Delcourt, B. et Corter, O. (1998). Ex-Yougoslavie : Droit international, politique et idéologies.
Bruxelles : éd. Les éditions de l’Université de Bruxelles.

De Senarclens, P. (2004). Les défaillances des mécanismes de régulation internationale. Dans:
Lachappelle, G. et Séphane P. (2004). Mondialisation, gouvernance et nouvelles stratégies
subétatiques. Montréal : éd. Les presses de l’Université Laval.

Doura, F. (2001. T : 1). Économie d’Haïti : dépendance, crises et développement. Québec : éd.
Les éditions DAMI.

Doura, F. (2011). Haïti Histoire et analyse d’une extraversion dépendante organisée. Québec :
éd. Les éditions DAMI.

Douyon, F. (2004). Haïti de l’indépendance à la dépendance. Paris : éd. L’Harmattan.

Favoreau, L. et al. (2010). Droit constitutionnel. Paris : éd. Éditions Dalloz.

Goethals, J. (2005). La Justice en question. Gent : éd. Academia Press.

Gonzales, G. (2004). Droit international public. Paris : éd. Ellipses.

Guilien, R. et Vincent, J. (2005). Lexique des termes juridiques. Paris : éd. Éditions Dalloz.

GYÖRGY, A. (1968). Le concept de la souveraineté dans la théorie générale de l’État et du
Droit. Éd. SZEGED.

Jean, B. (2010). L’ONU et les Opérations de Maintien de la Paix. Port-au-Prince : L’Imprimeur
II.



v

Jean-Claude, Z. (2015). Droit international public. Paris : éd. Ellipses.

Lachappelle, G. et Séphane P. (2004). Mondialisation, gouvernance et nouvelles stratégies
subétatiques. Montréal : éd. Les presses de l’Université Laval.

Lopez, N. B. (2016). Histoire d’Haïti, les enjeux de la mondialisation de 1492 à nos jours.
Montréal : éd. Les Éditions du CIDIHCA.

Lowi, T J. (2004). La vie politique, l’économie et la Justice ; Pour une vie politique axée sur le
capitalisme mondialisée. Dans : Lachappelle, G. et Séphane P. (2004). Mondialisation,
gouvernance et nouvelles stratégies subétatiques. Montréal : éd. Les presses de l’Université
Laval.

Manigat, L. F. (1995). La crise haïtienne contemporaine. Port-au-Prince : éd. Éditions des
Antilles.

Manigat, L. F. (2007). Éventail d’Histoire vivante d’Haïti : des préludes à la révolution de Saint-
Domingue jusqu’à aujourd’hui (1791-2007). Port-au-Prince : éd. Les presses de l’imprimerie
média-texte.

Manigat, M. (2004). Manuel de Droit constitutionnel. Port-au-Prince : éd. L’imprimeur II.

Martin, H. P. et Harold S. (1997). Le piège de la mondialisation. S.l : éd. Actes Sud.

Martin, H. R. (1999). La mondialisation racontée à ceux qui la subissent. S.l : éd. Climatis.

Martin-Bidou, P. (2017). Fiches de droit international public. Paris : éd. Ellipses.

Pauyo, N. L. (2011). Rebâtir l’État haïtien. Paris : éd. L’Harmattan.

Ruzié, D. (2013). Droit international public. Paris : éd. Éditions Dalloz.

Seitenfus, R. (2015). L’échec de l’aide internationale à Haïti : Dilemmes et Égarements. Port-au-
Prince : éd. Éditions de l’Université d’État d’Haïti.

Toussaint, H. et al. (2016). La guerre des diplomates en Haïti : quand Ricardo Seitenfus veut
sauver son Brésil. Port-au-Prince : éd. Les Presses de l’imprimerie Média-Texte.

Articles électroniques

Amin, S. (2006). Au-delà de la mondialisation libérale : un monde meilleur ou pire ? Paris :
Presses Universitaires de France.

Annequin, J. (2005). Dépendance et esclavage. Dialogues d'histoire ancienne. Supplément. (1),
113-123. doi : https://doi.org/10.3406/dha.2005.3699.

https://doi.org/10.3406/dha.2005.3699


vi

Banégas, R. (1998). De la guerre au maintien de la paix : le nouveau business mercenaire.
Critique internationale, 1, 179-194. doi : https://doi.org/10.3406/criti.1998.1365.

Bettati, M. (2007). Du droit d'ingérence à la responsabilité de protéger. Outre-Terre, 3 (20), 381-
389.

Brodeur, M. (2012). Gouvernance et corruption en Haïti : état des lieux, impact et enjeux. Haïti
Perspectives, 1 (2), 54.

Castor, S. Hurbon, L. Antoine, A. et Gilles, A. (2013). État de droit en Haïti. Histoire immédiate
et inachevée.

Chevallier, J. (2003). État de droit et relations internationales. Paris : Montchrestien (4e éd.).

De Montbrial, T. (1998). Interventions internationales, souveraineté des États et démocratie. In:
Politique étrangère, (3), 549-566.

Di Razza, N. (2010). Les nouveaux défis du processus onusien de consolidation de la paix en
Haïti (New challenges to the UN Peacekeeping process in Haiti). Bulletin de l'Association de
géographes français, 293-307; doi : 10.3406/bagf.2010.8164

Gaulme, F. (2011), « États Faillis », « États fragiles » : concepts jumelés d’une nouvelle réflexion
mondiale. Cairn.info chercher, repérer, avancer

Gingras, D. (1997). L’autodétermination des peuples comme principe juridique. Laval
théologique et philosophique, 58 (2), 365-375.

Godefridi, D. (2004). État de droit, liberté et démocratie. Politiques et sociétés, 23 (1), 143-169

Gosselin, G. (1985). L’ONU et la paix internationale depuis 1945. Études internationales, 16 (4),
741-756.

Illy, O. (2015). « L’État en faillite » en droit international. Revue québécoise de droit
international, 28 (2), 53-80.

Jean-Gilles, S. (2015). L’institution parlementaire dans la dynamique de la néopatrimonialisation
de l’État démocratique en Haïti. Haïti Perspectives, 4(3), 29-33

Juanita, W-T. (2004). Droit humanitaire et droit d’intervention. RDUS, 34, 157-196.

Marchal, R. et Banégas, R. (2005). Interventions et Interventionnisme en Afrique. Politique
Africaine, 2 (98), 5-19

Mondelice, M. (2012). L'action humanitaire de l'Union européenne à travers l'exemple d'Haïti.
Revue Québécoise de droit international, 85- 114.

https://doi.org/10.3406/criti.1998.1365


vii

Péan, L. 2013). État de droit et Pouvoir exécutif. Rencontre, 28, 22-30

Piatier, A. (1958). L'Occident devant les pays sous-développés : une nouvelle politique est-elle
possible ?. Politique étrangère, 2, 196-230

Pouligny-Morgant, B. (1998). L’intervention de l’ONU dans l’histoire récente d’Haïti. Open
Edition, 10, 135-190.

Di Razza, N. (2010). Les nouveaux défis du processus Onusien de consolidation de la paix en
Haïti (New challenges to the UN Peacekeeping process in Haiti). Bulletin de l'Association de
géographes français, (3), 293- 307; doi : 10.3406/bagf.2010.8164

Schwarzenberger G. (1949). La souveraineté nationale. Idéologie et réalité. Politique étrangère,
(2), 127-138;

Sierpinski, B. (2013). Les États dans les relations internationales économiques : Entre égalité et
disparité. Cairn.info, 1 (30), 117-143.

Société Française Pour Le Droit International (1995). L’État souverain à l'aube du XXIe siècle
(Colloque de Nancy 1993). Revue internationale de droit comparé, 47 (2), 608-609.

Théodat, J-M. (2010). L’eau dans l’État, l’État nan dlo : dilution des responsabilités publiques et
crise urbaine dans l’aire métropolitaine de Port-au-Prince. Bulletin de l'Association de
géographes français, 3, 336-350;

Théodore, R. et Girard, A. (1950). La Société internationale. Population, (4), 769.

Velimsky, V. (1988). Indépendance, semi-dépendance, dépendance. Revue d’études
comparatives Est-Ouest, 19(3). 49-63

Virally, M. (1985). Quarante ans avec les Nations Unies. Études internationales, 16(4), 729-739.

Westmorland-Traoré, J. (2004). Droit humanitaire et droit d’intervention. Revue de Droit
Université de Sherbrooke, 34 (1-2), 157-196

Rapports

Amnesty international. (2005). Les responsabilité n’ont pas de frontières.

Amnesty international. (2014). 2014). La situation des Droits humains dans le monde

Amnistie internationale. (2010). Droits humains pour les haïtiens

Beranyi, S. et Sainsiné, Y. (2015). Le développement de la PNH, la sécurité publique et l’État de
droit en Haïti



viii

Centre de recherche, de réflexion, de formation et d’action sociale, CERFAS. (2013).
Observatoire des politiques publiques et de la coopération internationale

Commission nationale haïtienne de coopération avec l’UNESCO (CNHCU). (2008). Tendances
actuelles de l’éducation et de la formation des adultes, la situation n’a pas bougé

Nations Unies, ONU. (2004). Rapport d’étape du secrétaire général sur la mission des Nations
Unies pour la stabilisation en Haïti. S/2004/698

Nations Unies, ONU. (2004). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2004/908

Nations Unies, ONU. (2005). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2005/631

Nations Unies, ONU. (2005). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2005/124

Nations Unies, ONU. (2005). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2005/313/add.1

Nations Unies, ONU. (2005). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2005/313

Nations Unies, ONU. (2006). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2006/1003

Nations Unies, ONU. (2006). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2006/60

Nations Unies, ONU. (2006). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2006/592

Nations Unies, ONU. (2007). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2007/503

Nations Unies, ONU. (2008). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2008/586

Nations Unies, ONU. (2008). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2008/202

Nations Unies, ONU. (2009). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2009/129

Nations Unies, ONU. (2009). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2009/439



ix

Nations Unies, ONU. (2010). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2010/200
Nations Unies, ONU. (2010). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2010/446

Nations Unies, ONU. (2011). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2011/183

Nations Unies, ONU. (2012). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2012/678

Nations Unies, ONU. (2012). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2012/128

Nations Unies, ONU. (2013). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2013/493

Nations Unies, ONU. (2013). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2013/139

Nations Unies, ONU. (2014). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2014/617

Nations Unies, ONU. (2014). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2014/162

Nations Unies, ONU. (2015). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2015/667

Nations Unies, ONU. (2015). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2015/157

Nations Unies, ONU. (2016). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2016/753

Nations Unies, ONU. (2016). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2016/225

Nations Unies, ONU. (2017). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2017/604

Nations Unies, ONU. (2017). Rapport du secrétaire général sur la mission des Nations Unies
pour la stabilisation en Haïti. S/2017/223

Organisations des États Américains, Commission interaméricaine des Droits de l’homme. (2015).
Haïti : Justice en Déroute ou l’État de Droit ? Défis pour Haïti et la communauté internationale



x

Organisations des États Américains, OEA. Et Commission interaméricaine des droits de l’homme,
CIDH. (2005). Observations préliminaires de la commission interaméricaine des de l’homme au
terme de sa visite en Haïti en Avril 2005.

Réseau National de Défense des Droits humains, RNDDH. (2014). Rapport sur la situation
générale des droit humains en Haïti au cours de la troisième année de présidence de Michel
Joseph Martelly

Réseau National de Défense des Droits humains, RNDDH. (2015). Fonctionnement de l’appareil
judiciaire haïtien au cours de l’année 2014-2015
Réseau Nationale de Défense des Droits humains, RNDDH. (2005). Situation générale des Droits
humains en Haïti à la veille des élections annoncées pour la fin de l’année 2005

Thèses et Mémoires

Bal, L. (2012). Le mythe de la souveraineté en Droit international, la Souveraineté des États à
l’épreuve des mutations de l’ordre juridique international (Thèse de doctorat, Université de
Strasbourg) repéré à https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00721073

Dufour, V. (2011). Haïti : Un grand défi pour la coopération internationale et le développement
durable (Thèse de Maitrise, Université de Sherbrooke, Québec) repéré à
https://hdl.handle.net/11143/7175

Khadre Diop, A. (2017). La Notion d’État en droit international et droit européen : De
l’impossible approche conceptuelle à la nécessaire approche fonctionnelle. (Thèse de doctorat,
Université Laval, Québec) repéré à www.ucorpus.ulaval.ca

Mondélice, M. (2015). Le Droit international et l’État de droit, Enjeux et défis de l’action
internationale à travers l’exemple d’Haïti (Thèse en cotutelle doctorat en droit, Université
Panthéon-Assas, Paris II, Paris, France) repéré à www.corpus.ulaval.ca

St Paul, R. A. (2013). Le chaos régulé : une approche épistémologique de l’intervention
humanitaire (Thèse de master, Université de Montréal) repéré à https://hdl.handle.net/1866/10001

Zhekeyeva, A. (2009). La Souveraineté et la réalisation de la responsabilité internationale des
États en Droit international Public (Thèse de doctorat en Droit, Co-tutelle entre l’Université Paris
12 Val de Marne, en France et l’Université Nationale d’Eurasie, Kazakhstan) repéré à
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00675942

https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00721073
https://hdl.handle.net/11143/7175
http://www.ucorpus.ulaval.ca/
http://www.corpus.ulaval.ca/
https://hdl.handle.net/1866/10001
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00675942


xi

Textes légaux

Charte des Nations unies, 26 Juin 1945

Constitution de la République d’Haïti de 1987. (2016). Port-au-Prince : éd. C3 Éditions.

Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la
coopération entre États, résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies du 24
Octobre 1970 et la Résolution 2131 du Conseil de sécurité des Nations Unies CPJI,
arrêt du 7 Septembre 1927, rec série A, no 10)

Décret du 22 Aout 1995 sur l’Organisation du Pouvoir Judiciaire

Pacte international relatif aux droits civils et politiques

Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels

Résolution 1542 du Conseil de sécurité des Nations Unies

Résolution 2350(2017) du Conseil de sécurité des Nations Unies

Articles et ouvrages de Méthodologie

Barraud, B. (2016). La recherche juridique : Introduction et conclusion. La recherche juridique –
Sciences et pensées du droit, L’Harmattan, hal-01369309)

Bergel, J-L. (2001). Méthodologie juridique. s.l. éd. Puf.

Bernard, D. (2010). Guide de rédaction d’un mémoire en Sciences humaines

Burgeois, L. (2012). Écrire un livre et se faire publier. Paris : éd. Eyrolles Lionel,

D. (2016). Analyse qualitative du contenu des représentations sociales

Nollet, J. (2019). Guide pratique du mémoire de recherche. Sciences PO Toulouse

Spoiden, S. et Patris, S. (2015). Rédaction des références bibliographiques selon les normes de
l’American psychological association. Bibliothèque de psychologie et des sciences de l’éducation
Université Catholique de Louvain

Lavoie, P. et al. (2012). Guide méthodologique des travaux écrits, version abrégée d’APA
(6e édition). Université de Hearst

Toussaint, H. (2017). Le métier d’étudiant. Port-au-Prince : éd. Imprimerie Média-Texte



xii

Pages Web

Dumas, P-R. 2014). Bilan d’une législature. Récupéré de l’adresse
http://lenouvelliste.com/article/130782/bilan-dune-legislature

Edouard, L. (2013). Le mode fonctionnement de la Justice en Haïti : un obstacle à l’État de droit.
Récupéré de l’adresse https://lenouvelliste.com/article/113240/le-mode-fonctionnement-de-la-
justice-en-haiti-un-obstacle-a-letat-de-droit

Fernandez, B. (2011). L’échec des Nations unies en Haïti. Récupéré du site du journal en ligne le
monde diplomatique à l’adresse www.monde-diplomatique.fr

Merle, M. Les caractéristiques de la société internationale contemporaine. Récupéré de l’adresse
http://www.universalis.fr/encyclopédie/relations-internationales

Mission des Nations Unies pour l’appui à la Justice en Haïti. (2019). 15 ans de maintien de la
paix de l’ONU en Haïti, Un voyage visuel. Récupéré de l’adresse
https://minujusth.unmissions.org/peaceday-15-ans-de-maintien-de-la-paix-de-lonu-...

Nations Unies : Maintien de la Paix (2020). Récupéré de l’adresse
https://peacekeeping.un.org/fr/protecting-civilians

http://lenouvelliste.com/article/130782/bilan-dune-legislature
https://lenouvelliste.com/article/113240/le-mode-fonctionnement-de-la-justice-en-haiti-un-obstacle-a-letat-de-droit
https://lenouvelliste.com/article/113240/le-mode-fonctionnement-de-la-justice-en-haiti-un-obstacle-a-letat-de-droit
http://www.monde-diplomatique.fr/
http://www.universalis.fr/encyclop%C3%83%C2%A9die/relations-internationales
https://minujusth.unmissions.org/peaceday-15-ans-de-maintien-de-la-paix-de-lonu-en-ha%C3%AFti-un-voyage-visuel
https://peacekeeping.un.org/fr/protecting-civilians


ANNEXES



99

ANNEXE I

EXTRAIT DE L’ANALYSE DE CONTENU APPLIQUÉE AUX OUVRAGES

Lors de la pré-analyse nous faisons le choix d’un corpus de texte qui seront soumis à

l’analyse. Il s’agit d’ouvrages, d’articles ou de rapports ayant un lien direct avec notre

problématique de recherche. Ici, nous reprenons un exemple à partir des analyses réalisées sur le

contenu des ouvrages consultés.

Titre de l’ouvrage :

Exemple :Mondialisation, gouvernance et nouvelles stratégies subétatiques, dirigé par Guy

Lachapelle et Stéphane Paquin.

Objectif poursuivi par l’analyse :

Exemple : comprendre la crise de l’État Nation par rapport à la mondialisation.

Afin d’atteindre cet objectif, une première grille d’analyse de contenu est utilisée :

Tableau 1. Grille d’analyse de contenu

Code Données recueillies Observation

Qui ?
Qui est concerné ?
Quel est le problème soulevé ?
Quoi ?
De quoi s’agit-il ?
Quel est l’état de la situation ?
Quelles sont ses caractéristiques
Où ?
Où le problème apparait-il ?
Quand ?
À quel moment ?
Dans quelle fréquence ?
Comment ?
De quelle manière se produit le problème ?
Pourquoi ?
Quels en sont les causes et les facteurs ?

Résumé des informations recueillies

Le tableau ci-après est une grille qui analyse quand à lui la rigueur du contenu de

l’ouvrage. Il donne des informations assez précises sur son niveau de scientificité.
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Tableau 2. Grille d’analyse de la rigueur du contenu des ouvrages

Qualité OUI NON
Titre Clair 

Résumé Clair 

Précis 

Introduction Objectif clairement énoncé 

Chapitres Argumentés 

Référencés 

Expliqués
Objectifs  

Conclusion Argumentée 

Claire 

Objective 

Réponse à l’Objectif énoncé 

Bibliographie Respectueuse des normes 

Étayée 

Exacte 

Finalement, nous procédons à l’analyse proprement dite. Ci-dessous est placée l’analyse

que nous avons effectué sur l’ouvrage pris en exemple.

Rédigé par plusieurs auteurs, cet ouvrage est très sollicité tout au cours de la réalisation de

la recherche. L’ouvrage en question est un document très riche en information. En tant

qu’ouvrage collectif, il est d’une richesse assez remarquable. Dès l’Introduction l’objectif a été

clairement dégagé : il s’agit de rendre compte des phénomènes qui entourent la crise actuelle que

traverse l’État-nation à cause de la mondialisation.

En ce qui concerne la conclusion de l’ouvrage, chaque chapitre a sa propre conclusion et

donc contrairement à la présence d’une introduction générale, il n’y a pas de conclusion. De plus,

puisque l’ouvrage est rédigé à partir d’un symposium international, les auteurs ont pris la parole

en leur nom propre en prenant la parole à la première personne comme c’est le cas pour Théodore

J. Lowi (p.11) : « J’ai mis l’accent sur… »

Toutefois, le fait est que l’ouvrage a tenu toute sa promesse en nous permettant de mieux

appréhender la gouvernance mondiale, les indicateurs de la mondialisation, la capacité des États à

répondre aux défis de la mondialisation.
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ANNEXE II
EXTRAIT DE L’ANALYSE DE CONTENU APPLIQUÉE AUX ARTICLES

Lors de la pré-analyse nous faisons le choix d’un corpus de texte qui seront soumis à

l’analyse. Il s’agit d’ouvrages, d’articles ou de rapports ayant un lien direct avec notre

problématique de recherche. Ici, nous reprenons un exemple à partir des analyses réalisées sur le

contenu d’un article consulté.

Titre de l’article :

Exemple : « L’État en faillite » en droit international, d’Ousseni Illy

Objectif poursuivi :

Exemple : Parvenir à une meilleure compréhension de la notion d’État en Faillite

Le tableau suivant est la grille qui a été utilisée pour l’obtention des données susceptibles de

nous permettre d’atteindre notre objectif:

Tableau 1. Grille d’analyse de contenu

Code Données recueillies Observation

Qui ?
Qui est concerné ?
Quel est le problème soulevé ?
Quoi ?
De quoi s’agit-il ?
Quel est l’état de la situation ?
Quelles sont ses caractéristiques
Où ?
Où le problème apparait-il ?
Quand ?
À quel moment ?
Dans quelle fréquence ?
Comment ?
De quelle manière se produit le problème ?
Pourquoi ?
Quels en sont les causes et les facteurs ?

Résumé des informations recueillies
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Ensuite, une deuxième grille a permis d’évaluer son degré de scientificité :

Tableau II. Grille d’analyse de la rigueur du contenu des articles

QUALITÉ OUI NON

Titre Court 

Clair 

Résumé Court 

Clair 

Explicatif 

Introduction Informative 

Descriptif du contexte 

Objectif énoncé 

Matériels et Méthodes Précis dans la démarche 

Type d’étude menée décrit 

Résultats Résultats précis 

Résultats objectifs 

Résultats cohérents 

But du travail atteint 

Discussion Résultats synthétisés 

Résultats comparés 

Résultats critiqués 

Ouverture du travail 

Références
bibliographiques

Respectueuse des normes 

Étayée 

Exacte 

L’analyse qui a donc été faite à partir de ces grilles est la suivante :

Dans cet article, l’auteur nous a proposé une réflexion assez intéressante sur la notion

d’État en faillite en général et sur ses implications en particulier. Ce qui nous a été d’une grande

utilité dans notre quête de réponse à l’une de nos préoccupations à savoir est-ce que oui ou non
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Haïti était un État en Faillite. Cependant, avant tout, nous avons procédé à l’analyse de sa rigueur

scientifique pour éviter de sombrer dans l’incohérence.

Ici, le document utilisé est tout à fait révélateur quant à l’objectif poursuivi. Toutefois, il

dénote certaines faiblesses qu’il convient de souligner. C’est le cas pour son introduction. Il était

pratiquement impossible de nous renseigner sur cette partie vu que sa présence n’est pas

clairement prouvée. Les résultats de l’étude manquent également de précision ce qui nous met en

difficulté pour déterminer leur niveau méthodologique. Quant aux références bibliographiques,

elles sont clairement notifiées.

En dépit de son apport pour notre étude, nous reconnaissons avoir eu du mal à l’exploiter

en raison du nombre d’information manquant. Nous n’avons pas eu accès au résumé de l’ouvrage,

aux résultats ni à la partie discussion. Cela est dû au fait que seul un extrait de l’article a pu être

trouvé.

Toutefois, le contenu reste fluide et riche en information.



104

ANNEXE III

MODÈLE D’ANALYSE DE CONTENU APPLIQUÉE AUX RAPPORTS

Lors de la pré-analyse nous faisons le choix d’un corpus de texte qui seront soumis à

l’analyse. Il s’agit d’ouvrages, d’articles ou de rapports ayant un lien direct avec notre

problématique de recherche. Ici, nous reprenons un exemple à partir des analyses réalisées sur le

contenu d’un rapport consulté.

Titre du rapport :

Exemple : Haïti : Justice en déroute ou l’État de droit ? Défis pour Haïti et la communauté

internationale

Objectif poursuivi :

Exemple : Comprendre la situation de l’exercice de la Justice haïtienne en rapport aux

engagements internationaux de l’État haïtien en matière de droits humains.

Deux grilles ont été appliquées à ce rapport. La première pour collecter les données relatives aux

informations recherchées. La deuxième pour évaluer la rigueur du rapport.

Tableau 1. Grille d’analyse de contenu

Code Données recueillies Observation

Qui ?
Qui est concerné ?
Quel est le problème soulevé ?
Quoi ?
De quoi s’agit-il ?
Quel est l’état de la situation ?
Quelles sont ses caractéristiques
Où ?
Où le problème apparait-il ?

Quand ?
À quel moment ?
Dans quelle fréquence ?
Comment ?
De quelle manière se produit le problème ?
Pourquoi ?
Quels en sont les causes et les facteurs ?

Résumé des informations recueillies
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Tableau 2. Grille d’analyse de la rigueur du contenu des rapports

QUALITÉ OUI NON

Titre Court 

Clair 

Résumé Court 

Clair 

Explicatif 

Introduction Informative 

Descriptif du contexte 

Objectif énoncé 

Matériels et Méthodes Précis dans la démarche 

Type d’étude menée décrit 

Résultats Résultats précis 

Résultats objectifs 

Résultats cohérents 

But du travail atteint 

Références
bibliographiques

Respectueuses des normes 

Étayées 

Exactes 

À partir de ces deux tableaux, l’analyse que nous avons pu faire a été la suivante :

Ce rapport présenté par la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme en 2006

nous propose un tableau assez complet sur l’administration de la justice en Haïti sous l’angle des

obligations internationales souscrites par le pays en matière de droit de la personne relativement à

la convention américaine relative aux droits de l’homme.
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ANNEXE IV

ANALYSE DE LA FRÉQUENCE DES PRINCIPAUX INDICATEURS DE LA

RECHERCHE

Grâce à l’utilisation des grilles d’analyse de contenu servant d’instrument de collecte des

données, la fréquence des principaux indicateurs de la recherche a pu être testée. En voici le

tableau récapitulatif.

Tableau 1. Analyse de la fréquence des principaux indicateurs de la recherche

Indicateurs Mars 2015 - Aout

2015

Mars2016 – Aout

2016

Mars 2017 – Aout

2017

Assistance à la PNH 7 2 2

Appui institutionnel 2 4

Appui aux processus électoraux 3 2

Intervention en matière de sécurité 5 7 3

Intervention pour le rétablissement de l’État

de droit

11 9 4

Intervention en faveur des droits humains 3 3 -

Dans l’objectif de comprendre à quel niveau nos indicateurs sont descriptifs du contexte

de la recherche, nous nous sommes également intéressés à leur importance dans le cadre de la

Mission. Ainsi, notre grille d’analyse appliquée aux trois dernières années de l’Intervention, nous

a aussi montré que :

Les indicateurs d’intervention militaire, politique et juridique de la Mission ont été

évoqués dans tous les rapports du Secrétaires général sur la Mission des Nations Unies pour la

stabilisation en Haïti à plusieurs reprises. L’aide que la Mission apporte par exemple à la Police

Nationale d’Haïti est évoquée au moins à 7 reprises dans le rapport Aout 2015, à 2 reprises dans

le rapport Aout 2016 idem pour le rapport Aout 2017.
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